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Résumé : L’émigration est une pratique courante dans la Commune rurale de Diallan. Les 
candidats partent le plus souvent dans des conditions irrégulières, mus dans la plupart des cas par 
des motifs économiques et culturels. Le présent article s’interroge sur les logiques du départ 
irrégulier des émigrants de la Commune rurale de Diallan. Une enquête a été menée auprès des 
leaders d’associations (de jeunes et de femmes), des notables, des autorités locales à Diallan et à 
Diangounté, de décembre 2015 à février 2016. Afin d’actualiser les données déjà disponibles, une 
autre enquête par téléphone a été réalisée, du 15 au 31 juillet 2024. Les résultats de l’enquête ont 
montré que plusieurs motifs, dont ceux économiques, sous- tendent les départs. Les parents 
attestent que par l’effet de mimétisme, tous les jeunes veulent partir afin de subvenir aux besoins 
de leur famille mais aussi d’être considérés au village. Les résultats ont également montré qu’avec 
le durcissement des conditions de voyages, nombreux sont ceux qui cherchent à établir des 
relations avec les compatriotes dans leur pays de destination escomptée avant de commencer leur 
aventure. 
Mots-clés : Commune rurale de Diallan ; Émigration irrégulière ; Logiques ; Motifs ; Paradigme 
 
Abstract: Emigration is a common practice in the rural Commune of Diallan. Candidates most 
often leave under irregular conditions, driven in most cases by economic and cultural motives. 
This article examines the reasons behind the irregular departure of emigrants from the rural 
Commune of Diallan. A survey was conducted among association leaders (youth and women), 
notables, local authorities in Diallan and Diangounté, from December 2015 to February 2016. In 
order to update the data already available, another telephone survey was carried out, from July 15 
to July 31, 2024. The survey results showed that several reasons, including economic ones, 
underlie the departures. Parents attest that, by mimicry, all young people want to leave in order 
to provide for their families, but also to be considered in the village. The results also showed that, 
as travel conditions become tougher, many young people seek to establish relations with 
compatriots in their intended destination country before embarking on their adventure. 
Keywords: Rural Town of Diallan ; Diallan ; Irregular emigration ; Logics ; Motives ; Paradig 
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Introduction 

es crises socioéconomiques et politiques qui conditionnent la vie sociale 

en Afrique obligent de nombreux jeunes diplômés, déscolarisés et non 

scolarisés à émigrer en quête d’opportunités de travail (Talonto, 2004) 

Confrontée à un faible niveau d’industrialisation, l’Afrique connait l’un des taux 

de chômage les plus élevés de l’ordre de 6,3% en 2024 (ILOSTAT, 2024). À 

cela, il faut ajouter les crises multidimensionnelles, éclatées un peu partout dans 

le continent (Burkina Faso, Mali, Niger). Ces crises résultent des conséquences 

de la chute du pouvoir de Mahammar Kaddafi en Lybie, en 2011. Il en résultait 

l’éclatement de rébellion qui a gagné du terrain à cause de la faiblesse du pouvoir 

central des États concernés. Cette situation conflictuelle s’est greffée sur une 

situation économique déjà difficile, instaurée depuis des décennies à cause, 

d’une part des séries de sécheresses des années 1970 et 1980 et, d’autre part, de 

l’application des dispositions décidées par les institutions de Breton Wood, dans 

le cadre de l’ajustement structurel en 1982.  

Ainsi, le faible recrutement de l’État dans la fonction publique, la morosité 

des activités économiques, l’inadéquation entre la formation et le marché de 

l’emploi concourent pour affaiblir le pouvoir d’achat des populations qui ne 

voient leur salut que dans l’émigration (Kane et Lericollais, 1975). Celle-ci, 

irrégulière dans la majorité des cas, concerne particulièrement la frange juvénile 

de la population africaine. Au Mali, la situation n’est guère différente, partir est 

devenu un rêve commun à tous les jeunes, particulièrement pour les Sarakolé 

ou soninké du Mali (Goïta, 2018). La commune de Diallan, dans la région de 

Kayes au Mali, ayant les mêmes difficultés, vit au rythme du départ de 

nombreux de ses ressortissants, malheureusement qui ne disposent pas de 

documents de voyage (Talonto, 2004). Pour les candidats qui survivent aux 

contraintes du voyage dans des conditions clandestines, ce rêve se concrétise 

par des offres d’emploi dans les zones d’accueil, au détriment des contraintes 

vécues dans les pays d’origine.  

Comme déjà annoncé, nonobstant les opportunités existant dans les zones 

d’accueil, les départs irréguliers constituent des dangers pour les ressortissants 

de Diallan. Les tracasseries et les tortures sur les routes clandestines sont 

omniprésentes (Haut commissaire, 2012). De nombreux migrants clandestins 

périssent au cours du trajet, dans le Sahara (Reuters, 2013). Certains d’entre eux 

sont incarcérés dans les prisons en Libye, parfois réputées par leur clandestinité 

(Westcott, 2016). D’autres subissent des pratiques fréquentes et habituelles de 

refoulement ou de reconduites à la frontière (Kabwe-Segatti, 2002). Une grande 

partie des migrants clandestins périssent dans l’océan Atlantique.  

L 
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En juin 2024, 86 ressortissants de Bafoulabé, de Yélimané et de Kayes ont 

péri en mer en partant en Europe. Parmi les victimes, il y avait des émigrants de 

Diallan (Macalou, 2024).  C’était déjà le cas, en 2014, quand une embarcation 

de fortune a chaviré avec environ 150 émigrants à bord au large de l’Al-Khoms 

(100 km à l’Est de Tripoli en Libye) (Ledoux, 2014). Avec plus de 70%, la région 

de Kayes  était la principale zone de départ des Maliens qui se trouvaient à bord 

et qui voyageaient pour la France (Ledoux, 2014), ce chavirement a endeuillé 

plusieurs villages du cercle de Bafoulabé (région de Kayes). Le nombre 

d’émigrants décédés est reparti comme suite : Kania (4), Madalaya (13), 

Sélinkégny (3) et Djungo (1). Il faut ajouter 2 ressortissants de Karaga (situé à 3 

km de Sélinkégny), 2 de Gangontéry (à 7 km) vers Kayes, 2 de Kolinguémou, 1 

de Tintilla (village de pêcheurs au bord du fleuve en face de Bafoulabé) et 8 de 

Oussoubidiagna (chef-lieu de la commune de Tomora, au Nord du cercle de 

Bafoulabé) (Ledoux, 2014). La carte ci-dessous représente le nombre de décès 

pour les années 2014 et 2024.  

 

Carte 1 : Décès des émigrants en 2014 et 2024 dans le cercle de 

Bafoulabé 

 
 

Les données de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) 

montrent que le décès des émigrants est fréquent sur les routes migratoires. 

Elles révèlent toutefois que plus de la majorité des décès surviennent dans la 

Méditerranée. Entre janvier et septembre 2014, 75% des décès d’émigrants sont 



 

296 
 

intervenus dans la mer Méditerranée (Brian & Laczko, 2014). Le graphique 

fournit d’amples détails sur la répartition des décès dans le monde. 

Au regard de ce qui précède, des risques que comporte l’émigration 

irrégulière, quelles sont les logiques qui motivent l’émigration irrégulière des 

ressortissants de Diallan ? Cet article vise à documenter les logiques qui 

poussent les émigrants de la Commune rurale de Diallan à migrer, et à analyser 

la perception des parents sur l’émigration irrégulière. Une méthodologie a été 

conçue pour tenter d’atteindre cet objectif. 

 

1. Approche méthodologique  

L’approche méthodologique est structurée autour de deux points 

principaux. Il s’agit de la description de la collecte de données sur le terrain (1.1.) 

et la présentation du milieu d’étude, notamment de la Commune rurale de 

Diallan (1.2.).  

 

1.1. Collecte de données sur le terrain 

De nombreuses études ont produit non seulement des résultats sur les 

raisons, les conditions, les difficultés de l’émigration mais aussi sur la 

détermination des émigrants à partir, surtout pour les candidats ouest africains. 

Il s’agit notamment des études de (Tandian, 2006) (Ba, 2007), (Lalou, 1996), 

(Fall, 2007), (Keïta, 2011), (Macalou, 2024). C’est dans la perspective d’analyser 

les particularités de l’émigration à partir de la commune de Diallan qu’une 

collecte des données qualitatives a été réalisée dans la commune susmentionnée, 

marquée par une tradition séculaire de pratique migratoire. Les recherches ont 

été menées dans le chef-lieu de commune, Diallan, et le village de Diangounté. 

Ces choix raisonnés s’expliquent par le rôle central que joue Diallan dans la 

constitution des documents de voyage (lieu de quête des documents 

administratifs comme l’acte de naissance, la carte d’identité nationale) et le lieu 

d’expression de tous les pouvoirs. Pour l’enquête de terrain, un guide d’entretien 

adapté à chaque cible a été soumis sous forme d’entretien individuel semi-

structuré et de focus groups. La collecte a été faite en deux temps : la première 

période a commencé de décembre 2015 à février 2016. Et la deuxième phase, 

du 15 juillet au 31 juillet 2024, les mêmes cibles ont été contactées par téléphone 

pour une mise à jour des données. Les entretiens semi-directifs ou libres ont été 

privilégiés grâce à la maîtrise du sujet par les personnes ressources interrogées. 

Des entretiens individuels ont été réalisés avec les enseignants, le Directeur 

technique du centre (DTC) de santé communautaire (CSCom), les autorités 

communales (maire, membre du conseil communal, secrétaire général de la 
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mairie, secrétaire dactylographie), le sous-préfet, les leaders d’associations de 

jeunes, une femme leader et les membres des organisations faitières), quatre 

focus groups ont été réalisés avec notamment, les épouses des émigrants, les 

notables du village de Diallan et de Diangounté et les jeunes de Diallan et de 

Diangounté). Le tableau 1 ci-dessous présente la liste des personnes ressources 

enquêtées, ainsi que la nature des entretiens.  

 

Tableau 1 : liste des personnes ressources enquêtées 

 

Liste des personnes ressources Effectif Type d’entretien 

Notables de Diallan 8 Focus group 

Notables de Diangounté 7 Focus group 

Épouses des émigrants 10 Focus group 

Jeunes de Diallan 6 Focus group 

Jeunes de Diangounté 11 Focus group 

Enseignants 2 Entretien individuel 

Agents de santé 1 Entretien individuel 

Autorités communales 4 Entretien individuel 

Personnel de la sous-préfecture 1 Entretien individuel 

Leaders d’associations de jeunes 2 Entretien individuel 

Leader d’association de femmes 1 Entretien individuel 

Membres d’organisations faitières 3 Entretien individuel 

Total 22 

Source : Enquête de terrain, décembre 2015 ; février 2016 

 

1.2. Présentation de la commune rurale de Diallan 

Les opportunités attirent de nombreux émigrants du Mali en général, et 

ceux du cercle de Bafoulabé en particulier. Premier à être érigé en cercle en 

1887, Bafoulabé compte 13 communes dont Bafoulabé, Bamafélé, Diakon, 

Diallan, Diokeli, Gounfan, Kontela, Koundian, Mahina, Niambia, Oualia, 

Sidibela, Tomora. Il est limité au nord par le cercle de Yélimané et de Nioro du 

Sahel, au nord-est par le cercle de Diéma, à l’est par celui de Kita, au sud par le 

cercle de Kéniéba, et à l’ouest par le cercle de Kayes (Sissoko, 2020). 

D’après les récits des notables de Diallan, ce village qui est le chef-lieu de 

la commune est habité par une population hétérogène constituée 

majoritairement de Sarakolé, de Diawanbé et de Khassonké. Il y a plus de 200 

ans que ce village a été fondé par des Peulhs, d’où il tire son nom « Diallan ». 

Dans la langue peulh, Diallan signifierait « Joie ». Plusieurs dynasties se sont 

succédé cependant chacune d’elles a cohabité avec les Sarakolé « Diawara » 

originaires de Kanoguéré dans le cercle de Nioro. « Après une cohabitation de 

plusieurs années avec les Peulhs, un conflit foncier éclata entre les Peulhs et les 
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Sarakolés agriculteurs. Ces derniers finirent par chasser les peulhs éleveurs du 

village des terres de Diallan » (extrait de l’entretien avec les notables de Diallan, 

réalisé le 18/07/2024 à Diallan).  

Diallan couvre une superficie de 912 km² (City-Population, 2024). Elle 

connait un climat tropical sec avec une alternance d’une saison des pluies et une 

saison chaude. La pluviométrie moyenne annuelle est de 900 millimètres d’eau 

par an. La production agricole est essentiellement pluviale et est tributaire des 

conditions climatiques. Les activités de production, encore au stade primaires 

n’occupent la population que quatre mois sur les douze que compte l’année. 

Dans le but de combler l’insuffisance de revenus et de bénéficier de plus de 

considération sur place, les jeunes optent pour l’émigration 

 

2. Résultats  

L’émigration à Diallan est perçue de deux manières : 1) les logiques des 

émigrants, et 2) les perceptions des parents sur la migration irrégulière. Les 

logiques qui s’inscrivent en quatre dimensions (sociologiques, économiques, 

culturelles et politiques) permettent de comprendre l’émigration à Diallan. 

Malgré les contraintes qu’imposent ces logiques aux émigrants, leurs parents 

pensent à la nécessité de repenser le paradigme du départ des émigrants de la 

commune. 

 

2.1. Les logiques de départ des émigrants à Diallan 

2.1.1. Facteur sociologique 

Le facteur sociologique à Diallan est très déterminant dans le choix de 

migrer. D’après les constats, de nombreux candidats à l’émigration sont pris au 

piège de l’effet d’imitation. Le départ successif des enfants de la même famille 

reste d’actualité. Et une chaîne de reproduction semble s’institutionnaliser au 

sein de la cellule familiale. Les plus jeunes sont mus par la volonté d’imiter leurs 

aînés. Un jeune déscolarisé, habillé d’un tricot verdâtre et d’un pantalon Jean 

déchiré au genou droit, assis sur le mur effondré de la mairie, voit passer le 

grand frère de son ami migrant sur une moto « Apach » jure de partir les mois 

qui suivent et de revenir avec le même type de moto (Entretien réalisé à Diallan 

le 11/1er/2016).  

Ce genre de discours est couramment tenu par les candidats à l’émigration. 

Ils n’hésitent pas à se mesurer à leurs aînés. Pour eux, ils n’échoueront pas où 

leurs grands frères ont réussi. Ce phénomène d’imitation cache souvent un 

conflit familial, une concurrence générationnelle. En général, les familles à 

Diallan sont de types étendues composées de plusieurs ménages polygames. Il 
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s’avère que ceux qui sont partis ne sont pas dans tous les cas des frères 

consanguins et la case maternelle est prioritaire dans la destination des 

retombées. Ainsi, les autres femmes poussent leurs enfants à partir. C’est une 

compétition entre les femmes qui influence subtilement la volonté de partir de 

plusieurs émigrants. Bien qu’ils soient soumis au phénomène d’imitation, les 

candidats à l’émigration dans la commune rurale de Diallan sont motivés par 

leurs mères. Celles-ci assimilent le départ de leurs enfants à leur autonomie 

politique, aussi leur considération dans les prises de décision au sein de la 

famille. 

 

2.1.2. Facteur économique 

De nos jours, partir est synonyme de réussite. Les émigrants participent 

pleinement aux activités économiques du village. Ils contribuent à la 

transformation et à la modernisation accélérée de l’habitat. À Diallan, l’apport 

des émigrants est considérable dans la réalisation des infrastructures 

socioéducatives, sanitaires et hydrauliques. Dans la localité, la prise en charge 

des besoins fondamentaux des populations (santé, éducation, hydraulique) est 

le baromètre du niveau de développement du village, en rapport avec 

l’implication des ressortissants dont les contributions ne sont pas négligeables.  

D’après les estimations faites par les femmes, le montant réceptionné par 

an et par ménage peut atteindre 500 000 FCFA, soit 762,2 euros. Cette somme 

est utilisée pour la prise en charge des dépenses familiales (sanitaire, éducative 

des enfants, alimentaire et de la construction de logements). Un des émigrants 

s’exprime en ces termes pour justifier les raisons économiques de départ, dans 

sa localité : « Je suis parti de mon village à cause des motifs économiques, parce 

que dans mon pays ça ne va pas et c’est pareil dans d’autres pays africains…Je 

n’avais pas d’avenir et j’ai décidé de partir pour me débrouiller ailleurs » 

(Entretien réalisé le 1er février 2024 à Diangounté). Ils contribuent également à 

la réalisation des actions de développement dans la localité à travers la mise en 

place d’équipements collectifs notamment le château d’eau, le centre de santé, 

des salles de classes. Par exemple, ils ont contribué à hauteur de 19 500 000 

FCFA, soit 29 727,6 euros, sur un montant total de 20 000 000 FCFA, soit 30 

489,8 euros. La mairie a complété 500 000 FCFA, soit 762,2 euros. La photo 

ci-après montre le château d’eau réalisé avec la contribution des émigrants.  
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Photo 1 : Château d’eau réalisé en 2013 dans le village de Diallan 

 
Source : Dogoni, 2016. 

 

Ce château d’eau est localisé dans le nouveau quartier en cours de 

construction, peuplé majoritairement de familles des émigrants. Sa position 

offre un bon débit d’eau car il se trouve en hauteur par rapport au village. Les 

populations possèdent une grande capacité propulsive dans la réalisation des 

infrastructures socioéconomiques susmentionnées. La place de la migration 

demeure non négligeable. Les émigrants, à travers leur association et leur canal 

de financement, parviennent à identifier les secteurs prioritaires, investissent 

dans ces secteurs qui portent un impact positif sur la vie des populations. À 

Diallan, les ressources mobilisées sur fond de migration sont d’une importance 

capitale pour le développement de la commune. D’après un responsable de la 

mairie : 

La contribution des émigrants a été très importante dans la réalisation 

des infrastructures collectives et individuelles dans la commune. Grâce 

aux envois des émigrants, le paiement des impôts et des taxes est rendu 

facile. Ainsi, la mairie parvient à payer le salaire du personnel et d’assurer 

les autres charges de fonctionnement de la commune grâce à cette 

collecte. (Entretien réalisé le 11/1er/2016 à Diallan) 

À propos des habitants de Diallan, la situation économique des ménages 

est morose. Il existe de nombreux ménages qui vivent dans des conditions 

économiques très précaires. L’économie du village est axée sur les revenus tirés 

de l’agriculture (le maraichage et la culture de l’arachide), de l’élevage et de la 

migration. D’autres font du petit commerce pour subvenir à leurs besoins 

quotidiens. L’apport de la migration est substantiel au développement de la 

commune entière et à l’épanouissement des ménages. Dans l’entretien avec le 
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conseil du village de Diallan sur l’apport de la migration au développement du 

village, un des conseillers du chef de village affirme : 

Les émigrants participent au développement du village par leur 

contribution à la sécurité alimentaire. En cas d’insuffisance de pluie, dès 

qu’on les appelle, ils nous appuient par l’envoi des sommes pour l’achat 

du vivre. Cela est valable pour le domaine de la santé. Notre Centre de 

santé communautaire (CSCom) s’est effondré pendant la saison des 

pluies. Ce sont les émigrants qui l’ont reconstruit. La contribution des 

émigrants a été énorme dans la construction du CSCom. Toutes les 

activités que nous voulons entreprendre dans le village, on leur envoie 

un message de contribution, puis ils nous répondent favorablement en 

nous aidant avec un fonds de réalisation de ces activités. Ce sont les 

émigrants qui ont construit le château d’eau potable pour desservir tout 

le village. Ils ont fait savoir que c’est le gouvernement qui l’a construit 

alors que la contribution de l’État ne dépasse pas 500 000 FCFA sur les 

20 000 000 FCFA déboursés pour la construction du château d’eau. 

(Entretien réalisé avec un notable du village le 20/12/2015 à Diallan) 

Dans ce domaine hydraulique, la quote-part villageoise pour la réalisation 

du château a été entièrement financée par les émigrants, dixit le président de 

l’Association des Usagers d’Eau Potable de Diallan (AUEPD). Ce château d’eau 

est la principale source d’eau potable dans ce village. Dans le domaine de 

l’éducation, les émigrants ont construit des centres d’alphabétisation (école et 

medersas) dans plusieurs villages parmi lesquels Diallan et Diangounté. 

 

2.1.3. Facteur culturel 

L’émigration est perçue à Diallan comme un phénomène social à travers 

lequel les acteurs acquièrent des moyens économiques pour le développement 

de leurs familles. De facto, migrer est synonyme de réussite tandis que rester est 

assimilé à l’échec sur tous les plans. Dans la commune de Diallan, l’émigration 

influence de factice l’organisation sociale de la zone. Elle déclenche également 

une dynamique culturelle au sein des institutions sociales. Au dire des enquêtés, 

les émigrés ont modifié la manière de célébrer les mariages dans le village 

(Diallan). D’après une femme leader :  

De nos jours, il est difficile de célébrer le mariage à Diallan. Avant le 

jour J, le mari dépense dans les habits et chaussures dont leur nombre 

dépasse souvent les 100 complets. Il remplit toute une valise. C’est 

l’impact de la migration sur le mariage. C’est facile pour les émigrants de 

payer autant d’habits et de chaussures qu’un simple habitant du village 

qui n’a pas de soutien ou d’animaux, qui cherche inlassablement les 

moyens de subsistance. (Entretien réalisé le 28/12/2015 à Diallan). 
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Cette interlocutrice regrette : « Aujourd’hui on peut fiancer une femme cinq à 

dix ans sans pouvoir célébrer le mariage à cause des difficultés financières » 

(Entretien réalisé le 28/12/2015 à Diallan).  

 

2.1.4. Facteur politique 

Le facteur politique se traite d’un point de vue de l’influence des migrants 

dans les élections locales et leur soutien politique aux organisations féminines 

dans le village. Lors de l’enquête, le maire était un ancien émigrant venu du 

Gabon. Et son pouvoir influençait plus les jeunes du village. Ces derniers 

rencontraient des difficultés à se soumettre aux décisions du maire. Dans un 

premier temps, il reprochait au maire d’avoir plus de connexion avec les 

Diawanbé. Dans un deuxième temps, son appartenance au groupe des hommes 

de caste posait un problème de gouvernance pour une partie du village, 

notamment le clan de l’opposition. Ce dernier soupçonnait un grand soutien 

des émigrants à ce maire à cause de son statut d’ancien migrant. 

Du point de vue du soutien aux organisations féminines, à ce niveau, la 

plus grande association « Gèmè tônô » bénéficie régulièrement du soutien 

financier des migrants de France. Cette association regroupe toutes les femmes 

de Diallan sans distinction d’origines sociales ou ethniques. Ce qui relève de la 

volonté des expatriés à regrouper les femmes au sein d’une même association. 

L’Agence Française de Développement (AFD) avait aménagé deux hectares de 

terres, clôturés avec des grillages, destinés à être exploités pour les besoins 

maraîchers par l’entremise des émigrants de Diallan installés en France. Les 

migrants restent toujours en contact avec leurs familles au village.  Il se trouve 

que leur départ est motivé par le désir de contribuer à la prise en charge des 

dépenses de la famille.  

 

2.2. Lien entre l’existence et l’émigration irrégulière 

Une analyse approfondie de ces facteurs a permis de comprendre les 

logiques de départ des émigrants. Dans les échanges avec les populations, les 

enseignants, les agents de santé, les autorités communales et le personnel de la 

sous-préfecture, l’on se rend compte de la facilité avec laquelle les affirmations 

attribuent toutes les réalisations faites dans le village aux émigrants. Ils 

contribuent au renforcement des relations dans les ménages et à la suprématie 

de ceux-ci sur les autres.  

Les images véhiculées par les émigrants (distribution des billets de banque 

aux parents proches durant leur séjour au village) provoquent des effets de 

boule de neige. Ces facteurs expliquent logiquement l’émigration 
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irrégulière dans la Commune rurale de Diallan. Toutefois, les dangers de celle-

ci nécessitent de repenser un nouveau paradigme.  

 

2.2.1. Repenser un nouveau paradigme 

L’émigration irrégulière appelée « duguma sira » est perçue comme un 

moyen de s’affranchir des poids économique, culturel et social. Ce terme se 

traduit littéralement en français comme « la route d’en bas ou la voie terrestre » 

matérialisant l’émigration irrégulière, en opposition à la « voie aérienne ou la 

migration régulière ». Aussi, matérialisé par l’expression « pan kamana », permet aux 

émigrants d’avoir tout ce qu’ils veulent, singulièrement la femme de leur choix. 

Jusqu’en fin 2015 et début 2016, elles n’avaient aucune information de certains 

émigrants ayant quitté clandestinement le village. Cela fait allusion aux 

émigrants qui quittent leurs familles sans informer un parent de leur décision 

de partir. Cette pratique est largement répandue dans la commune. Dès lors, la 

gestion du départ clandestin des bras valides est devenue une préoccupation 

majeure des populations.  

 

2.2.2. La gestion du départ des bras valides  

De nombreuses personnes rencontrées sur le terrain sont convaincues de 

l’importance de l’émigration sur elles. Cependant, les nombreuses pertes en vie 

humaine qui ont manifestement touché le cercle de Bafoulabé en 2014 ont 

amené ces dernières à réfléchir sur le maintien des bras valides sur place. Les 

destinations privilégiées des ressortissantes de Diallan sont : Bamako (pour 

travailleur et obtenir les documents de voyages) ; Sikasso (pour travailler et 

établir des connexions avec les contacts en Côte d’Ivoire). D’autres destinations 

sont également importantes pour ces ressortissants, il s’agit entre autres du 

Gabon, de la République Démocratique du Congo, du Congo Brazzaville, de la 

Guinée Équatoriale, de l’Angola, de la Libye, de l’Italie, de l’Espagne et de la 

France.  

De nombreux participants à cette étude pensent que le maintien des bras 

valides permet de réduire les effets néfastes de la migration irrégulière sur les 

émigrants. À leur avis, le facteur catalyseur est d’investir dans les aménagements 

hydroagricoles, dans la création d’emplois pour les jeunes garçons afin d’éviter 

des surcharges sur des émigrants installés en France. Certaines personnes sont 

informées sur la situation pénible dans laquelle se trouvent les émigrants 

irréguliers qui arrivent en France. D’après un émigrant de retour : 

Il faut qu’on change. Les anciens en France sont gênés par les nouveaux 

arrivants sur les plans de l’hébergement et de la restauration. Nous 

tenons beaucoup à notre plaine, car elle peut nous apporter beaucoup 
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plus que l’aventure, mais elle n’est pas aménagée faute de l’inachèvement 

des travaux de construction du barrage. Nous avons vraiment besoin 

d’aide pour finir le barrage. (Entretien réalisé le 20/12/2015 à Diallan) 

La construction d’un barrage hydroagricole a été lancée dans le village, 

mais elle a été interrompue après le Coup d’État en 2012. Ce barrage, d’après 

les populations de Diallan, était la solution palliative à l’émigration irrégulière. 

Il allait permettre de mettre en valeur la plaine, qui est un atout important pour 

décourager les populations à migrer. Une femme leader à Diallan déclare dans 

ce sens que : 

Le barrage peut réduire considérablement le départ des bras valides. 

Nous avons une bonne plaine. Si on a de l’eau, les gens peuvent 

pratiquer le maraîchage. Tous les enfants rêvent de migrer. Cela est dû 

aussi au manque d’activités au village. Nous [les femmes] pratiquons du 

maraîchage et des travaux champêtres pendant l’hivernage. Si on a un 

jardin maintenant, les enfants peuvent nous aider à le cultiver. (Entretien 

réalisé le 28/12/2015 à Diallan) 

Le barrage est un pan de l’économie locale et demeure sans doute une 

infrastructure pouvant orienter les émigrants vers l’agriculture. Une 

infrastructure similaire a été réalisée à Diangounté. Elle permet aux populations 

de développer des activités de contre-saison, de l’élevage et de la pêche. Elle 

inspire beaucoup les habitants de Diallan.  

Ainsi, de nombreuses personnes ont interpellé l’État par rapport à la 

relance des activités d’achèvement du barrage pour la création des opportunités 

économiques aux jeunes et de rendre possible la tenue d’activités génératrices 

de revenus pour les femmes. La sédentarisation des émigrants est le souhait de 

nombreux parents au regard des catastrophes humanitaires qui se produisent 

régulièrement dans la Méditerranée. Ce qui renvoie à une comparaison des 

avantages et des inconvénients du phénomène.  

La migration a des avantages et des inconvénients. Elle a causé une 

catastrophe chez nous. De ce fait, même si elle a des avantages, ils sont 

minimes par rapport aux inconvénients. « Une âme vaut mieux que deux 

millions de francs CFA envoyés aux parents ». Ça, c’est une difficulté. Si 

les autorités pouvaient créer des activités génératrices de revenus pour 

que nos frères, enfants et petits-enfants puissent rester auprès de nous 

afin que nous travaillions tous ensemble, cela serait beaucoup plus 

avantageux que l’émigration. (Conseiller du village, Entretien réalisé le 

20/12/2015 à Diallan) 

D’autres enquêtés lient le désir de partir au manque d’activités dans le 

village. C’est le cas d’un ex-émigrant au Gabon, pour lui :  

Personne ne peut voir ses parents souffrir dans la misère et ne pas 

pouvoir entreprendre une action ou prendre une décision de partir. Cent 
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pour cent des personnes qui sont à l’étranger, la misère est la principale 

cause de leur départ. Il faut que l’État vous aide par la fourniture de 

matériels agricoles sinon il n’y a pas d’autres alternatives que de partir. 

(Entretien réalisé le 27/12/2015 à Diallan). 

2.2.3. L’agriculture, une solution contre l’émigration irrégulière  

L’impact de l’émigration sur les activités socioéconomiques, politiques et 

culturelles est très perceptible sur la vie des populations de Diallan. La 

connexion du village à un réseau d’eau potable améliore les conditions de vie 

des populations qui exploitent les bornes fontaines présentes au bout de 

certaines rues. La contribution des émigrants à l’amélioration du système de 

santé est bien appréciée par le médecin chef, valable aussi pour les enseignants. 

Pour eux, l’implication des émigrants dans la gestion de l’école a permis de 

rehausser légèrement le taux d’alphabétisation et de réduire conséquemment le 

taux de déperdition scolaire.  

Ces appréciations positives de l’émigration voilent les craintes des parents 

qui souhaitent combattre l’émigration irrégulière par des investissements dans 

l’agriculture. Certaines personnes pensent que les jeunes sont désœuvrés dans 

le village. Le manque d’occupation pousse nombre d’entre eux à migrer.  

La commune de Diallan est une zone agricole par summum. Elle dispose 

de grandes étendues de terres arables et fertiles. Par faute d’aménagement, les 

populations n’exploitent qu’une infime partie et le reste de l’étendue est ouvert 

à la transhumance, qui est aussi un moyen de fertilisation des terres cultivables, 

d’après de nombreux enquêtés. D’ailleurs, un interlocuteur décrit la plaine et sa 

rentabilité en ces termes : « Toute notre économie est basée sur la plaine. La 

plaine est un espace agricole par excellence. Après la récolte du riz, tu sèmes le 

maïs ou cultives la tomate, tu n’as pas besoin de les arroser chaque jour ou de 

mettre de fertilisants (engrais). Le sol est humide et fertile » (Entretien réalisé le 

20/12/2015 à Diallan). La photo suivante montre un produit agricole de la 

plaine 

Photo 2: Aubergine africaine 

 
Source : Dogoni, 2024. 
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Ce tas de l’aubergine africaine photographié au marché est un produit de 

la plaine de Diallan. Cité comme un exemple d’investissement pour les jeunes, 

les produits maraîchers réussissent bien dans cette plaine, avec un coût 

d’investissement moins élevé. Malgré l’existence d’une grande potentialité 

agricole, le village continue à se vider de ses bras valides. D’autres raisons (à 

l’intérieur des familles) de départ sont évoquées par les enquêtés. Les raisons 

citées sont, entre autres : la famine et le manque de diversification des sources 

de revenus, dont l’agriculture demeure la principale activité du village. Par 

rapport à la famine, D.D. estime que :  

 Si on dit que les enfants partent (migrent), qu’ils partent mourir dans 

les océans, c’est parce qu’ils ne peuvent pas voir leurs camarades envoyer 

de la nourriture à leurs parents, et qu’ils soient bien portants, qu’ils 

s’asseyent avec des poches vides. Est-ce qu’ils peuvent rester ? Il faut 

qu’ils partent pour aider les cultivateurs à cultiver pour couvrir les 

besoins alimentaires de la famille. Si on a l’abondance alimentaire, que 

va-t-on chercher ailleurs (à l’étranger) ? On n’ira nulle part. (Entretien 

réalisé le 27/12/2015 à Diallan) 

Si l’expression des besoins alimentaires devrait être associée aux raisons de 

départ des émigrants, il est urgent d’avoir un plan d’investissement pour 

répondre à ces besoins et prévenir la famine. Partant de la logique de départ des 

émigrants, force est de reconnaître que plusieurs   d’entre eux créent des 

situations d’instabilités alimentaires, surtout que l’émigration se meut entre 

réussite et échec. C’est la raison pour laquelle le secrétaire général de la mairie 

dira : 

Le départ des bras valides peut être considéré comme un impact (un 

peu) négatif de la migration. Les bras valides qui partent, ce sont eux qui 

s’occupent des travaux champêtres. Quand ils vont trouver le temps de 

s’installer, de mener des activités, d’envoyer de l’argent ça peut poser un 

problème à la famille parce que leur départ devient dans ce cas un 

obstacle. Le vieux n’étant pas capable de cultiver comme il le faut, ou de 

mener les travaux champêtres comme il faut, n’ayant plus de force 

physique en plus pour faire ce travail donc la famille va souffrir durant 

l’absence du bras valide et en attendant qu’il ne commence à contribuer. 

Il faut investir dans l’agriculture pour maintenir les bras valides. 

(Entretien réalisé le 18/12/2015 à Diallan) 

Les résultats obtenus à Diallan sont loin d’être isolés au regard de la 

similarité de la zone d’étude avec des réalités vécues dans d’autres espaces 

géographiques ; ce qui conduit à leur discussion. 
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3. Discussion des résultats 

Les résultats de cette recherche ont mis l’accent sur divers motifs 

(sociologiques, politiques et économiques) qui sous-tendent le départ des 

émigrants, dans la plupart des cas par la voie irrégulière dans la commune rurale 

de Diallan. Ce qui, dans le temps, a occasionné des pertes en vies humaines à 

côté des soutiens multiformes à l’endroit des populations restées sur place. Face 

aux tristes réalités que constituent les pertes en vies humaines, les populations 

questionnent le vécu et pensent de nouvelles logiques nécessaires pour le 

développement de la localité, permettant de préserver la vie des bras valides. 

Ces différents résultats trouvés sur le terrain nourriront les discussions, au 

compte de cette publication. Par rapport aux facteurs sociologiques, (Keïta, 

2011 : 7) signale que l’émigration fait partie des stratégies socioculturelles des 

populations pour s’affirmer dans la société. Elles s’appuient sur l’adage selon 

lequel : « dugubila ka fisa ni lada wili ye» qui signifie qu’il vaut mieux quitter la 

société que de vouloir changer la tradition.  

Ces idées sont appuyées en ces termes : l’émigration est une pierre 

angulaire dans le passage de l’enfance à l’âge adulte (Blanca, 2020 : 10). Dans la 

même dynamique, le départ des jeunes est considéré comme une initiation chez 

les Soninkés de la Mauritanie, du Mali et du Sénégal, les Mossis du Burkina Faso 

et les Dogons du Mali. La migration est souvent interprétée à l’image de la 

circoncision, comme un rite de passage ou une étape importante dans le cursus 

individuel. La règle d’or reste de partir pour être un homme, avoir un statut 

social ou une reconnaissance (Fall, 2007 : 3). En se focalisant sur les facteurs 

économiques (Gérard, 2006) parle de différences de développement entre pays 

qui peuvent être à la base de mouvements de populations. Il trouve que des 

pays qui arrivent à créer une économie de rente deviennent récepteurs comme 

la Côte d’Ivoire pendant les années 1960-1980 face aux populations maliennes 

et burkinabés qui ne parviennent pas à valoriser leurs potentialités 

économiques. Abordant dans le même sens, Trajectoires d’asiles africaines 

(2005) signalent que différents motifs sont annoncés par les migrants, dont des 

raisons économiques. Ces dernières expliquent de plus en plus les flux 

migratoires (Patrick et al., 2008 : 63).  

Les émigrants soutiennent le développement et le partenariat par leur 

apport monétaire, humain et social, par les flux financiers et commerciaux 

internationaux qu’ils génèrent, par leur engagement dans des réseaux sociaux et 

par leur contribution aux échanges entre cultures. (Lalou, 1996) Aussi, soutient 

que l’explication simple de la migration internationale de travail est que les gens 

vont là où ils peuvent espérer améliorer leurs conditions et leur qualité de vie. 

Pour lui, les raisons qui sous-tendent les déplacements de populations résident 
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dans l’inégale répartition géographique des richesses et du travail.  Se focalisant 

sur les aspects psychologiques, sur fond de rivalité entre deux demi-frères, un 

jeune chômeur ne peut plus rester dans la maison à cause du regard des autres 

qui devient très inquisiteur dans la famille polygame. Pour lui, le départ d’un 

demi-frère en Europe est aussi une cause de départ…(Ba, 2007 : 2-4). 

 

Conclusion  

La réalisation d’une enquête qualitative a permis d’obtenir des résultats 

pertinents sur le terrain. Il est ressorti que l’émigration irrégulière est associée à 

plusieurs motifs, dont ceux économiques. Ce dernier s’avère plus important 

dans la commune vu le faible niveau d’accès aux activités génératrices de 

revenus.  Ainsi, afin de s’affirmer, partir devient la seule solution qui ne laisse 

pas de choix aux candidats. En âge de travailler dans un milieu où les possibilités 

d’exercer sont négligeables et seuls face à la communauté toute entière qui vous 

prédestine à prendre la relève, les ressortissants de Diallan grandissent avec 

l’espoir d’accomplir le « voyage sacré ». Dans l’espoir d’endiguer la pratique 

migratoire dans la commune assimilable à un défi majeur, les autorités 

maliennes, à différentes échelles, doivent mettre en valeur les potentialités 

locales, focalisées sur sa plaine. S’inscrivant dans la nouvelle logique, de 

sauvegarder la vie de ses fils, les populations sans doute s’approprieront des 

stratégies permettant de lutter contre la misère. Dans ce cas, c’est au tour de 

l’État d’intervenir par la fourniture d’outils agricoles nécessaires à l’exploitation 

de la plaine qui reste, encore une fois, la seule alternative. Cette fourniture doit 

être accompagnée d’un encadrement conséquent des exploitants sans lequel le 

phénomène de l’émigration demeurera à Diallan.  
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